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RÉÉVALUATION DU COÛT DE PRODUCTION CDP 
 
PROPOSITION DE L’ALLIANCE 

À la suite du sprint 0 de la production du CPD-IRP, l’Alliance a réévalué à la hausse son coût de 
production de 2,2 M$ pour un total de 8,1 M$. Selon les informations mentionnées dans la 
présentation du 20 novembre 2019 (voir annexe) et effectuée par des ressources de SAP, cette 
réévaluation à la hausse est due à des éléments non identifiés ou incomplets lors de l’évaluation 
initiale du coût. 

Les éléments non identifiés sont l’ajout du processus de fusion des BP (Business Partner), qui 
n’existe pas dans le système IRP actuel, ainsi que l’ajout de l’utilisation du panier de service. Pour 
ce qui est des éléments incomplets, on mentionne que la complexité des règles de calcul pour les 
59 administrations est plus élevée qu’estimée préalablement. L’Alliance se rabat sur le fait que 
les ressources expertes de la Société n’étaient pas disponibles lors de cette évaluation pour 
expliquer ces règles. L’Alliance avait donc pris comme hypothèse que les règles pour le calcul 
des frais et des remboursements étaient similaires pour tous les organismes et pour tous les types 
de service rendu. Alors que, dans les faits, il y a des disparités importantes au niveau des règles 
de calcul des diverses administrations. 

À la suite de sa réévaluation, le calendrier de production a été modifié et la production de ce CDP 
nécessiterait l’ajout de 3 sprints de développement et de 6 semaines de tests et de support. 
 
 
EXTRAIT DE L’AMENDEMENT 
 
Dans l’Amendement 6 signé en avril 2019 par les deux parties, le contexte d’affaires entourant la 
gestion de IRP est mentionné : 
 

« La solution proposée remplacera la solution IRP actuelle de la SAAQ. Elle sera basée sur 
les technologies SAP  Gateway et  On-premise 1709 SP2 et fournira les 
fonctionnalités suivantes : 

- Gestion des parcs de véhicules immatriculés IRP 
- Gestion des déclarations de distances pour chacun des véhicules immatriculés 

IRP 
- Gestion des avis de cotisations relatifs aux immatriculations IRP 
- Gestion de la vérification des dossiers des titulaires d’immatriculation IRP 
- Intégration (interfaces) avec Clearing House 

- Intégration avec certaines fonctionnalités de la solution standard SAP 
actuellement en cours d’implantation prenant en charge la facturation, les 
communications, les impressions, les paiements ou toute autre fonctionnalité 
existante nécessaire pour supporter les processus IRP 

- Calcul des frais d’immatriculation IRP des véhicules immatriculés IRP du Québec 

pour chacune des 59 administrations 
- Application des mesures de protection des renseignements personnels 

conformément au règlement général sur la protection des données (GDPR). 
L’identification des renseignements personnels devant être couverte par ces 

mesures se fera durant le sprint 0. » 
 

De plus, plusieurs hypothèses générales sont aussi mentionnées dans ce document, dont : 
 

« Les estimés et l’échéancier actuels sont basés sur la livraison de 40 processus IRP en date 

du 22 mai 2018. Si ce nombre ou le contenu change de manière signification ou la durée du 
sprint 0 est prolongée, ceci aura un impact sur les estimés et l’échéancier. Les estimés de 

développement seront réévalués à la suite du sprint 0. » 
 
 

 
 
 
 



 
Ainsi, selon les informations se trouvant dans l’amendement, l’Alliance a la possibilité de réévaluer 
le coût ou le calendrier de la production du CDP si le nombre de processus ou son contenu change 
de façon significative, ce qui n’est pas le cas. Le nombre de processus à livrer est resté identique, 
cependant l’Alliance aurait sous-estimé la complexité de certains processus. 
 
 
EXTRAIT DE L’APPEL D’OFFRES 
 
Lors de la production de l’évaluation initiale du coût du CDP, l’Alliance mentionne qu’elle avait 
pris comme hypothèse que les règles de calcul et de remboursement étaient similaires d’un 
organisme et d’un service à l’autre. Cependant, le processus CSV2 – Traiter l’adhésion à l’IRP a 

été documenté dans l’appel d’offres (voir annexe). En effet, dans l’appel d’offres, la description 
du processus CSV2.4 – Calculer le montant unitaire du service est incluse. Il est mentionné : 
 
« Établir le coût selon des règles d’affaires complexes (Percevoir les droits selon les règles et les 

spécificités des 59 administrations où le titulaire circule, et ce, pour chaque véhicule). » 
 
Il est donc mentionné que les règles d’affaires ne sont pas semblables pour toutes les 

administrations, ainsi l’Alliance n’aurait pas dû utiliser cette hypothèse dans son évaluation. 
 

  





 

RECOMMANDATIONS 

À la suite de l’analyse de la proposition de l’Alliance, nous suggérons de ne pas ajouter de budget 
supplémentaire pour la réévaluation du coût du CDP et de ses frais de support et de maintenance. 
Lors de son évaluation, nous considérons que l’Alliance avait les informations nécessaires afin 
de l’évaluer adéquatement. De plus, lors du traitement de la DAP 097 qui traitait de la décision 
d’opter pour un CDP au lieu d’un développement traditionnel, les efforts correspondant au 
développement traditionnel n’ont pas été retirés du bordereau de services professionnels afin de 
représenter ce changement dans la stratégie de réalisation de ce besoin d’affaires.  

 
Pour ce qui est des frais Service days change, nous considérons que notre besoin est déjà couvert 
par notre souscription actuelle au service SAP MaxAttention. 

 
 

IMPACT BUDGÉTAIRE SUR LE PROJET : AUCUN IMPACT 
 

 
 

Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexe 
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